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1	Ouverture de la séance
1.1	Le Président souhaite la bienvenue aux participants, dont certains suivent les débats à distance, et rappelle que, lors de sa session d'avril et de mai 2026, le Conseil a examiné les travaux préparatoires en vue de la Conférence de plénipotentiaires de 2026 (PP-26) et est convenu que le Secrétariat continuerait de suivre de près les faits nouveaux concernant la Conférence, en étroite coordination avec le pays hôte et le Département de la sûreté et de la sécurité de l'Organisation des Nations Unies. Un examen complet de la situation a été entrepris quatre mois avant la Conférence. Compte tenu des questions et des préoccupations soulevées par les membres et dans un souci de transparence et d'inclusion, le Président a jugé important de convoquer une session extraordinaire du Conseil. La Conférence de plénipotentiaires est l'organe directeur suprême de l'Union et la participation de tous les États Membres au plus haut niveau est essentielle pour assurer la légitimité, l'efficacité et le succès de ses délibérations et de ses décisions. La session extraordinaire avait pour objet d'examiner les informations les plus récentes disponibles, d'examiner l'évaluation effectuée par le Secrétariat et de fournir des orientations à la Secrétaire générale sur la marche à suivre concernant les préparatifs de la PP‑26, afin de veiller à ce que toute décision ou recommandation soit fondée sur les informations les plus récentes et tienne compte des intérêts de l'Union tout entière. Le Président remercie la Secrétaire générale, le Secrétariat, le pays hôte et le Département de la sûreté et de la sécurité de l'ONU pour les efforts qu'ils ont déployés afin de faciliter les préparatifs de la Conférence et de la session du Conseil.
2	Adoption de l'ordre du jour (Document C26‑EXT/1(Rév.1))
2.1	Le Président suggère qu'à la suite de la présentation du Document C26-EXT/2 par le Secrétariat au titre du point 3 de l'ordre du jour, l'Ambassadrice et Représentante permanente de l'État du Qatar auprès de l'Office des Nations Unies et des autres organisations internationales à Genève et l'observateur du Qatar soient invités à présenter les contributions de leur administration, après quoi les Documents C26-EXT/7, C26-EXT/4 et C26-EXT/3 pourront être présentés dans cet ordre. Compte tenu du caractère exceptionnel de la question, le Président propose en outre que, si cela s'avère nécessaire pour faciliter un débat transparent, éclairé et constructif, le Qatar en sa qualité d'État Membre ayant le statut d'observateur soit autorisé à s'exprimer à nouveau au titre du même point de l'ordre du jour pour répondre aux questions.
2.2	Le Conseil accepte la proposition du Président et l'ordre du jour est adopté.
3	Travaux préparatoires en vue de la Conférence de plénipotentiaires de 2026 (Documents C26‑EXT/2, C26‑EXT/3, C26‑EXT/4, C26‑EXT/6 et C26‑EXT/7)
3.1	La Secrétaire générale remercie le Président d'avoir convoqué la session extraordinaire du Conseil et tous les États Membres du Conseil pour leur engagement, leur soutien et leurs conseils constants en ce moment important pour l'Union. Comme l'a demandé le Conseil, le Secrétariat a continué de suivre l'évolution de la situation en vue de la PP-26, en étroite coordination avec le pays hôte et le Département de la sûreté et de la sécurité de l'ONU; les questions et préoccupations soulevées par les États Membres ont été portées à l'attention du Président et du Vice-Président du Conseil. Afin de veiller à ce que tous les États Membres soient informés sur un pied d'égalité, le Président a jugé approprié de convoquer une session extraordinaire afin que le Conseil puisse disposer d'une évaluation actualisée et objective de la situation et donner des orientations sur la marche à suivre, compte tenu des incidences des différentes options disponibles. Le Secrétariat se tient prêt à agir conformément aux décisions du Conseil et à continuer de travailler en étroite collaboration avec les États Membres pour assurer la tenue d'une conférence sûre, sécurisée, inclusive et efficace, qui sera accessible à toutes les délégations.
3.2	La Chef du Département de la planification stratégique et des relations avec les membres présente le Document C26-EXT/2, qui fournit une évaluation de la situation sur la base des informations disponibles à la mi-août 2026 et présente deux scénarios pour la poursuite des travaux préparatoires en vue de la PP-26, assortis des considérations opérationnelles et financières ainsi que des conséquences liées à la procédure associées, y compris la nécessité d'obtenir le soutien de la majorité des États Membres, conformément au numéro 47 de la Convention de l'UIT, si les dates et le lieu de la PP-26 sont modifiés. Depuis la publication du rapport, le Secrétariat a été informé que le Centre international de conférences de Genève (CICG), où une réservation provisoire a été faite pour janvier 2027, a reçu d'autres demandes de réservation pour le même mois. La réservation provisoire de l'UIT, qui est restée valable sans réservation formelle grâce au soutien des autorités suisses, risque d'être perdue si elle n'est pas obtenue d'ici la fin de la semaine. Le Conseil est invité à examiner les scénarios présentés, à donner des orientations, à prendre toute décision qu'il jugera appropriée et à charger la Secrétaire générale de prendre des dispositions en conséquence.
3.3	L'observateur du Qatar présente la contribution figurant dans le Document C26-EXT/6 et réaffirme la ferme détermination de son administration à accueillir une conférence de plénipotentiaires réussie, inclusive et productive, qui sera l'occasion de rassembler la communauté mondiale des technologies de l'information et de la communication (TIC) pour faire progresser le dialogue, renforcer la coopération et façonner l'avenir du développement du numérique dans l'intérêt de toutes les nations. En tant que pays hôte, le Qatar reste résolu à accueillir tous les États Membres et participants et à créer les conditions nécessaires pour que la Conférence atteigne ses objectifs dans un esprit d'ouverture, de coopération et de respect mutuel.
3.4	Mme Hend Abdalrahman Al-Muftah (Ambassadrice et Représentante permanente de l'État du Qatar auprès de l'Office des Nations Unies et des autres organisations internationales à Genève) présente une évaluation des risques pour la sûreté et la sécurité, établie par l'Unité de gestion des risques de son pays, concernant la situation au Qatar et dans l'ensemble de la région et les préparatifs en vue d'accueillir la PP-26. Bien qu'il soit nécessaire de rester attentif au contexte régional et géopolitique, rien n'indique que la situation sécuritaire actuelle soit de nature à empêcher ou à perturber de manière significative le bon déroulement de la Conférence. La sûreté et la sécurité de tous les participants resteront la priorité absolue. Son administration est résolue à collaborer avec l'Union et à élaborer et mettre en œuvre un plan d'urgence complet au cas où un risque important apparaîtrait avant ou pendant la Conférence.
3.5	En réponse à un certain nombre de questions soumises par des conseillers et des observateurs avant la session, l'oratrice fournit des informations complémentaires sur la gestion de l'espace aérien, notamment sur la capacité d'exploitation et les horaires des compagnies aériennes, le volume du trafic passagers et les plans d'urgence liés au transport aérien; les plans d'évacuation et les points de rassemblement sur les sites de la manifestation; et la planification d'urgence plus largement, y compris en cas de fermeture prolongée de l'espace aérien.
3.6	Le conseiller de l'Algérie, s'exprimant au nom du Groupe des ambassadeurs africains à Genève, présente le Document C26-EXT/7, qui contient une lettre adressée au Président exprimant la pleine confiance du groupe dans la capacité du Qatar d'accueillir avec succès la PP-26 en novembre 2026, conformément à la Résolution 77 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires et à la Décision 636 (C23) du Conseil. Afin d'assurer la continuité des activités et d'éviter les incertitudes, les coûts supplémentaires et les difficultés opérationnelles, le groupe est fermement convaincu que les dispositions déjà approuvées doivent être maintenues. Les préparatifs sont bien avancés et des investissements importants ont été réalisés; en outre, aucune question de sécurité n'a été relevée qui pourrait empêcher l'organisation sûre et sans heurt de la Conférence à Doha.
3.7	L'observateur de la Fédération de Russie, s'exprimant également au nom de l'Azerbaïdjan, du Bélarus et de l'Ouzbékistan, présente le Document C26-EXT/4, qui vise à exposer en détail les bases juridiques sur lesquelles les dispositions ont été prises pour la PP‑26 et à examiner les risques juridiques et financiers liés au report de la Conférence à janvier 2027. Selon eux, un tel report serait inacceptable, d'autant que le Département de la sûreté et de la sécurité de l'ONU n'a, à ce jour, pas formulé de recommandation directe contre la tenue de la manifestation à Doha en novembre 2026. La PP-26 devrait se dérouler comme prévu et selon un ordre du jour complet.
3.8	L'observatrice du Soudan, s'exprimant au nom du Conseil des ambassadeurs des États arabes à Genève, présente le Document C26-EXT/3, qui contient une lettre adressée au Président soulignant qu'il est important de veiller à ce que la PP-26 soit organisée de manière efficace et ordonnée et exprimant la pleine confiance des États arabes dans la capacité du Qatar d'accueillir la manifestation. Les informations complémentaires fournies pendant la session du Conseil soulignent l'ampleur des préparatifs qui ont lieu. La modification du lieu ou des dates de la Conférence aurait des conséquences financières et logistiques, pour ne citer que ces exemples, et pourrait nuire à la capacité des délégations de participer pleinement à la Conférence. Toute modification de ce type devrait s'appuyer sur des évaluations techniques et de sécurité objectives et actualisées, ainsi que sur les décisions déjà adoptées par les organes compétents de l'Union.
3.9	Les conseillers et les observateurs, dont certains participent à distance, se félicitent de la convocation d'une session extraordinaire du Conseil pour examiner la question et accueillent favorablement les informations détaillées fournies par le Secrétariat et la délégation du Qatar. Les orateurs se félicitent des préparatifs importants déjà entrepris par le gouvernement du pays hôte pour faire en sorte que la PP-26 puisse se dérouler comme prévu, conformément à la Résolution 77 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires et à la Décision 636 (C23) du Conseil, et se disent pleinement confiants dans la capacité du Qatar d'organiser une conférence sûre, sécurisée, fructueuse et inclusive. La tenue de la manifestation à Doha en novembre 2026, comme prévu, est appuyée à l'unanimité. Les considérations juridiques, logistiques, financières et de sûreté et de sécurité, y compris l'évaluation la plus récente du Département de la sûreté et de la sécurité de l'ONU, ont toutes indiqué que le maintien des dispositions actuelles était la meilleure option, à moins d'une détérioration de la situation en matière de sécurité dans la région. Certains conseillers soulignent également la nécessité d'un plan d'urgence solide pour parer à une telle éventualité.
3.10	Compte tenu de l'appui sans faille exprimé, le Président considère que le Conseil décide de ne pas modifier la Décision 636 (C23) du Conseil et, en conséquence, de charger le Secrétariat de poursuivre les préparatifs en vue de la Conférence de plénipotentiaires, qui se tiendra à Doha (Qatar), du lundi 9 novembre au vendredi 27 novembre 2026.
3.11	Il en est ainsi décidé.
3.12	Mme Abdalrahman Al-Muftah (Qatar) exprime sa gratitude pour la confiance placée dans son pays et son gouvernement en vue d'accueillir la Conférence et pour l'appui offert par toutes les parties concernées.
3.13	Le Président invite le Conseil à examiner la proposition visant à autoriser la Secrétaire générale à annuler la Conférence au Qatar si elle estime qu'en raison de la tournure des événements, la Conférence ne peut plus se dérouler de manière sûre, sécurisée et efficace à Doha.
3.14	Les conseillers se disent largement favorables à la proposition, mais plusieurs s'interrogent sur les aspects logistiques qui en découleraient et sur les bases juridiques sur lesquelles elle repose. Les participants soulignent qu'il importe que le Conseil soit consulté étroitement et sans délai si une telle décision devenait nécessaire. Un conseiller est d'avis que le Conseil n'est pas habilité à déléguer une telle décision à la Secrétaire générale, étant donné qu'une modification des dates ou du lieu convenus pour la PP-26 reviendrait à modifier une décision de la Conférence de plénipotentiaires; si les circonstances l'exigent, une seconde session extraordinaire du Conseil devrait être convoquée pour envisager l'annulation de la Conférence et rechercher ensuite l'approbation requise de la majorité des États Membres. Un autre conseiller déclare que la tenue d'une nouvelle session extraordinaire du Conseil avant la PP-26 serait l'occasion de fournir aux États Membres des informations supplémentaires et de les rassurer. Un troisième souligne la nécessité pour le Conseil de faire confiance aux fonctionnaires élus de l'Union pour prendre des décisions lorsque le temps presse.
3.15	Le Président insiste sur le caractère impérieux de la question et déclare que, si la situation sur le terrain ou les recommandations du Département de la sûreté et de la sécurité de l'ONU changent peu avant la Conférence, le Conseil n'aura peut-être pas le temps de se réunir. Il faut donner au pays hôte la certitude dont il a besoin pour pouvoir poursuivre ses préparatifs. Plutôt que de tenir une autre session extraordinaire du Conseil, le Président suggère que le pays hôte organise une séance d'information en ligne avant la Conférence.
3.16	En réponse aux questions de plusieurs conseillers, le conseiller juridique explique que conformément à l'article 1 de la Convention de l'UIT, le lieu précis et les dates exactes d'une Conférence de plénipotentiaires peuvent être modifiés sur proposition du Conseil, sous réserve de l'accord de la majorité des États Membres. La Résolution 83 (C-1948, dernière mod. C-1990) du Conseil autorise expressément le Secrétariat à inclure dans les accords de pays hôte des dispositions relatives à l'annulation ou au report éventuels d'une conférence. Autoriser la Secrétaire générale à annuler la Conférence dans les conditions énoncées dans le Document C26-EXT/2 lui laisserait un pouvoir discrétionnaire limité pour agir face à des circonstances indépendantes de la volonté de l'Union ou du pays hôte. Si, par exemple, le Département de la sûreté et de la sécurité de l'ONU déconseille au personnel de se rendre dans la région, la Conférence ne pourra pas se dérouler comme prévu; toutefois, l'annulation des dispositions relatives à Doha ne signifie pas l'annulation pure et simple de la Conférence de plénipotentiaires de 2026. Si la Conférence de Doha est annulée, la Secrétaire générale et le Président du Conseil devront convoquer une session extraordinaire du Conseil dans le seul but de décider de la suite à donner dans cette éventualité.
3.17	Prenant en compte les suggestions formulées par des conseillers concernant la procédure applicable et les circonstances particulières dans lesquelles la Conférence de Doha pourrait être annulée, le Président considère que le Conseil décide d'autoriser la Secrétaire générale, en coordination étroite et immédiate avec les États Membres du Conseil, à annuler la Conférence au Qatar, si elle estime qu'en raison de la tournure des événements, ladite Conférence ne peut plus se dérouler de manière sûre, sécurisée et efficace à Doha, notamment dans les cas où les directives de sécurité y afférentes des Nations Unies empêcheraient le déplacement ou le déploiement de personnel des Nations Unies dans la région.
3.18	Il en est ainsi décidé.
3.19	Le conseiller de la Chine émet des réserves quant à l'accord qui vient d'être conclu. Le Président prend note de ces réserves.
3.20	Le Président considère que le Conseil convient de demander au Secrétariat et au Qatar de parachever et de signer l'accord de pays hôte d'ici au 10 septembre 2026, lequel devrait prévoir des dispositions permettant à la Secrétaire générale d'annuler la Conférence sans frais ni responsabilité pour l'UIT, si elle estime que, compte tenu de la tournure des événements, la Conférence ne peut plus se dérouler de manière sûre, sécurisée et efficace à Doha.
3.21	Il en est ainsi décidé.
3.22	Le Président invite le Conseil à examiner le plan d'urgence présenté dans le Document C26-EXT/2, selon lequel, s'il devient nécessaire d'annuler la Conférence de Doha, le CICG sera mobilisé à la place.
3.23	Si certains conseillers et observateurs se disent favorables au plan d'urgence proposé, le considérant comme une mesure de précaution nécessaire pour garantir la continuité et la prévisibilité et veiller à ce que la Conférence puisse se tenir dans les délais prévus, même en cas d'évolution de la situation, d'autres font part de leurs inquiétudes quant aux coûts élevés qui en découleraient et s'interrogent sur d'autres options, notamment la possibilité d'organiser la Conférence à Doha, mais à une date ultérieure. D'autres estiment qu'il serait prématuré de fixer une date et un lieu précis à la présente session. Un conseiller demande une ventilation détaillée des chiffres présentés dans le Document C26-EXT/2 concernant les coûts liés à la tenue de la Conférence au CICG en janvier 2027.
3.24	Le conseiller de la Suisse dit que le recours aux services du CICG pour les manifestations de l'Union est généralement subventionné par son gouvernement; toutefois, cette subvention ne couvre pas les frais d'annulation qui pourraient être exigibles, y compris en ce qui concerne les dispositions d'urgence actuellement à l'étude.
3.25	Le conseiller de la Roumanie, pays qui a accueilli la Conférence de plénipotentiaires (Bucarest, 2022), suggère que cette situation soit réglée moyennant l'inclusion de dispositions appropriées dans l'accord de pays hôte qui doit être signé entre le Qatar et l'Union.
3.26	La Secrétaire générale souligne l'importance d'adopter un plan d'urgence, qu'elle qualifie d'élément judicieux, prudent et responsable des dispositions prises pour la Conférence. Il est dans l'intérêt de l'Union de trouver un lieu permettant de limiter le plus possible le report, si les circonstances l'exigent.
3.27	Le Vice-Secrétaire général ajoute que le Secrétariat a mené des recherches exhaustives pour trouver des lieux appropriés à Genève. L'option proposée correspond à la disponibilité la plus rapide ainsi qu'au coût le plus bas; si elle n'est pas retenue et si la Conférence de Doha est annulée à la dernière minute, il faudra probablement attendre au moins six mois avant que la Conférence puisse avoir lieu en raison d'autres dispositions qu'il faudra alors mettre en place. Le report de la Conférence entraînerait un report de ses décisions, ce qui entraînerait des conséquences significatives sur le fonctionnement de l'Union. Le CICG ayant récemment informé le Secrétariat qu'il avait reçu d'autres demandes de réservation pour janvier 2027, une décision doit maintenant être prise de toute urgence.
3.28	En réponse à une question d'un conseiller, le Chef du Département de la gestion des ressources financières explique que les services d'interprétation et de traduction pour la PP‑26 sont déjà prévus dans le budget biennal de l'Union pour 2026-2027, approuvé dans la Résolution 1435 (C25) du Conseil, et ne sont pas inclus dans les coûts du recours aux services du CICG. En réponse à une autre question, l'orateur explique que, conformément à la Décision 5 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires, le niveau du Fonds de réserve devrait être maintenu à un niveau supérieur à 6% des charges annuelles totales. Au 31 décembre 2025, le solde du Fonds de réserve dépassait largement 31 millions CHF, soit un taux de couverture de 19,86%.
3.29	Le Président considère que le Conseil décide de conserver un plan d'urgence prévoyant le recours aux services du CICG, au cas où la Conférence serait annulée par la Secrétaire générale.
3.30	Il en est ainsi décidé.
3.31	Le Président considère en outre que le Conseil décide d'approuver l'utilisation du Fonds de réserve pour couvrir les frais d'annulation du CICG jusqu'à concurrence de 1 003 950 CHF.
3.32	Il en est ainsi décidé.
3.33	Le Président invite le Conseil à examiner les dates précises auxquelles la Conférence se tiendrait au CICG, sous réserve d'une consultation des États Membres, comme indiqué dans le Document C26-EXT/2.
3.34	Un conseiller estime qu'une simple référence à une consultation ne reflète pas pleinement le scénario présenté au § 5 de ce document, qui mentionne expressément l'obtention du soutien de la majorité des États Membres.
3.35	Le Président considère que le Conseil décide que si la Conférence est annulée à Doha, elle sera convoquée à Genève du 11 au 29 janvier 2027, sous réserve de l'appui de la majorité des États Membres de l'UIT dans le cadre d'une consultation de deux semaines.
3.36	Il en est ainsi décidé.
4	Clôture de la séance
4.1	La Secrétaire générale salue l'esprit d'initiative et l'engagement dont font preuve le Président et le Vice-Président du Conseil, ainsi que l'engagement de tous les conseillers et observateurs pour faire en sorte que la PP-26 puisse se dérouler de manière sûre, sécurisée et accessible. Elle encourage tous les États Membres à participer au plus haut niveau aux discussions qui détermineront l'avenir de l'Union pour les quatre prochaines années.
4.2	Le Président déclare que la Conférence revêtira une importance cruciale non seulement pour l'UIT, mais aussi et surtout pour les jeunes du monde entier, qui sont exposés à l'incertitude d'un environnement numérique et économique en évolution rapide. À un moment aussi critique, il incombe à l'Union de jouer clairement un rôle de chef de file et de prendre des décisions judicieuses sur les sujets relevant de son mandat.
La Secrétaire générale:	Le Président:
D. BOGDAN-MARTIN	B. TIJANI
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